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Note d’information 

 

 
Date : XX décembre 2025 
 
Destinataire : Ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) 
 
Expéditeurs : Société de développement économique du Saint-Laurent (Sodes) 
 
Objet : Demande d’aide financière – Projet d’échange et de partage de données 
 

 
1. Mise en contexte 

 
Dans le cadre de la vision maritime du Québec, Avantage Saint-Laurent, présentée en juin 2021, 
le ministère des Transports et de la Mobilité durable (MTMD) a signifié son intention de construire 
l’avenir en faisant du fleuve Saint-Laurent et de la rivière Saguenay, un corridor économique 
intelligent. 
 
Pour développer une telle initiative, un des premiers enjeux identifiés par les intervenants de 
l’industrie maritime, comme un besoin fondamental, a été la gestion et le partage des données 
opérationnelles.   
 
Pour accompagner l’industrie à structurer les défis reliés à la mise en place d’un projet de cette 
envergure, une démarche concertée a été initiée. Elle avait pour objectif de : 

• Rassembler l’écosystème autour d’un projet commun; 

• D’analyser les meilleures pratiques de partage de données; 

• Et d’identifier les données pertinentes et stratégiques à partager à l’échelle du corridor. 
 
Lors de cette démarche, les participants se sont inspirés et arrimés aux initiatives similaires 
déployées autant au Canada qu’à l’international. L’objectif final est d’améliorer la fluidité des 
opérations maritimes et intermodales pour soutenir la compétitivité et l’attractivité de l’économie 
canadienne.  
 
À travers cette démarche, l’industrie maritime québécoise s’est inspirée des meilleures pratiques, 
tout en respectant les spécificités des besoins des acteurs du corridor économique intelligent 
(CEI) pour définir un modèle de partage de données, évolutif, agile et innovant. 
 
Les organisations ciblées dans le cadre de cette initiative ont été accompagnées par une firme 
externe de services-conseils sélectionnée par la Société de développement économique du Saint-
Laurent (Sodes). Le résultat de cet accompagnement se traduit par une étude d’opportunité qui 
recommande les différentes étapes et exigences à suivre pour la définition, l’implantation et 
l’évolution d’un modèle de partage de données à l’échelle du corridor économique intelligent.  
 
L’étude a été structurée en trois (3) phases, pour chacune d’entre elles des livrables ont été remis 
et ils constituent le corpus du rapport, soit : 
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• Analyse comparative des initiatives de partage de données existantes dans le monde 
(benchmark); 

• Élaboration de la vision et de la valeur ajoutée du projet; 

• Inventaire et diagnostic des données existantes. 
 
S’appuyant sur les résultats de l’étude, la Sodes et la quinzaine d’acteurs publics et privés du 
secteur maritime et intermodal mobilisé ont élaboré une vision, d’un cadre commun de 
standardisation pour l’échange de données, ainsi que contribué à définir un modèle novateur 
favorisant la compétitivité, l’efficacité et la fluidité des marchandises. 
 

2. Le Projet 
 
Le projet consiste à déployer un outil numérique, neutre et interopérable, permettant aux acteurs 
maritimes et intermodaux de partager, en temps réel ou quasi réel, des données opérationnelles 
non sensibles favorisant la planification, la coordination et la fluidité. 
 
La Sodes agit comme tiers de confiance, assurant une gouvernance collective, équitable et 
transparente de l’initiative. La condition d’avoir un tiers de confiance pour la gouvernance est un 
central pour le succès du projet.  
 
L’outil numérique reposera sur : 

• Des standards ouverts favorisant l’intégration graduelle avec les systèmes existants; 
• Des interfaces d’échange (API) modulaires et évolutives; 
• Des règles strictes de sécurité et de contrôle d’accès; 
• Un modèle de gouvernance partagé garantissant la neutralité et la représentativité. 

 
Le projet est structuré en plusieurs phases afin de poser et consolider de solides fondations dans 
l’écosystème, et surtout de pouvoir obtenir des résultats rapidement pour l’industrie.   
 
La première phase portera sur le partage de données ayant un impact direct sur la fluidité 
(prévisions, planification, disponibilité, estimations, capacités, événements affectant les 
opérations), avant de s’élargir progressivement vers d’autres groupes de données, d’autres 
modes de transports et d’autres régions canadiennes.  
 
Les phases subséquentes permettront d’ajouter de nouvelles données, d’élargir vers les acteurs 
multimodaux et aussi d’adapter en continu à l’évolution de l’industrie.  

 
3. Avantages du projet 

 
Le projet d’échange et de partage de données porté par la Sodes présente de nombreux 
avantages pour l’ensemble du secteur maritime et intermodal. 
 

• Avantages pour l’industrie maritime et intermodale : 
o Amélioration de la fluidité des opérations portuaires et des chaînes logistiques; 
o Réduction des délais, des temps d’attente et des inefficiences logistiques; 
o Optimisation de la planification intermodale (rail, route, maritime); 
o Accès à des données fiables et en temps réel ou quasi réel, facilitant la prise de 

décision. 
 

• Avantages pour les entreprises participantes : 
o Meilleure prévisibilité opérationnelle, particulièrement en période de pointe; 
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o Réduction des coûts liés à la planification manuelle ou aux informations partielles; 
o Outil sécuritaire et neutre conçu pour protéger la confidentialité commerciale; 
o Valorisation des données internes grâce à l'interopérabilité au sein d’un 

écosystème élargi. 
 

• Avantages pour le gouvernement 
o Accélération de la transformation numérique du secteur maritime québécois. 
o Meilleure gestion des politiques publiques grâce à des données normalisées et 

consolidées. 
o Appui à la compétitivité du Saint-Laurent comme corridor stratégique national et 

international. 
o Contribution directe aux objectifs de réduction des émissions de GES par une 

logistique mieux planifiée. 
 

4. Risques identifiés 
 
Le projet d’échange et de partage de données comporte certains défis qui doivent être présentés 
de manière transparente pour en assurer une compréhension complète. Ces risques sont 
toutefois connus, gérables et accompagnés de mesures d’atténuation robustes qui renforcent la 
crédibilité et la faisabilité du projet. 
 

• Manque de leadership ou de neutralité perçu dans la gouvernance du projet 
o Mesures d’atténuation :  

▪ La Sodes agit comme tiers de confiance reconnu, grâce à sa neutralité 
institutionnelle et à son mandat de représentation collective; une 
gouvernance multipartite transparente est mise en place, incluant des 
règles claires de responsabilité, de reddition de comptes et de prise de 
décision; un comité de gouvernance indépendant assure l’équité, 
l’impartialité et la cohérence du projet. 
 

• Adoption initiale limitée 
o Mesures d’atténuation :  

▪ Mobilisation dès le départ des principaux acteurs du corridor maritime et 
intermodal, mise en œuvre d’un projet pilote démonstratif, communication 
structurée et ciblée pour accélérer l’adhésion. 
 

• Coûts et ajustements internes pour certains partenaires 
o Mesures d’atténuation :  

▪ Soutien technique dédié, accompagnement personnalisé, déploiement en 
phases pour étaler l’effort et réduire la pression organisationnelle. 

 
• Enjeux de sécurité informatique et de confiance envers l’outil 

o Mesures d’atténuation :  
▪ Adoption d’architectures reconnues pour leur robustesse, respect des 

meilleures pratiques en cybersécurité, certifications et tests réguliers 
(audits, tests d’intrusion), transparence sur les mécanismes de protection 
des données et communication proactive pour renforcer la confiance; mise 
en place de protocoles d’intervention clairs en cas d’incident afin de 
rassurer les partenaires sur la résilience de l’outil. 

 
5. Coût du statu quo 
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L’absence d’un système structuré de partage de données entraîne des impacts économiques et 
opérationnels significatifs : 

• Un manque à gagner économique permanent pour le corridor; 
• Des inefficiences opérationnelles coûteuses pour les entreprises; 
• Une perte de compétitivité face aux corridors internationaux plus numérisés; 
• Une réduction de la résilience logistique face aux aléas; 
• Une difficulté à atteindre les objectifs climatiques et d’optimisation énergétique. 

 
Le statu quo crée un coût caché récurrent pour le secteur et nuit à la position stratégique du 
Québec sur la scène maritime nord-américaine. 
 

6. Structures financières du projet 
 
Avec l’accompagnement d’une firme externe, la Sodes a procédé à une analyse détaillée 
couvrant : 

• Les investissements initiaux (infrastructures numériques, API, sécurité, développement); 
• Les coûts d’intégration pour les partenaires; 
• Les coûts opérationnels et de maintenance; 
• Le déploiement progressif et l’accompagnement; 
• La gestion de projet et la gouvernance. 

 
Pour la phase d’implantation, évaluée à une période de 16 à 20 mois suivant la sélection du 
partenaire technologique, les investissements initiaux ont été évalués à plus de 1,8M$ auxquels 
il convient d’ajouter en coûts opérationnels un montant d’environ 260 000 $ pour couvrir 
l’hébergement infonuagique, la maintenance, les services professionnels ainsi que les équipes 
internes de la Sodes. 
 
De plus, pour un projet numérique de cette envergure et présentant un degré élevé d’incertitude 
technologique et opérationnelle, il est recommandé d’inclure une contingence budgétaire. 
Conformément aux pratiques reconnues en matière de gouvernance de projet et de gestion des 
risques, une contingence de 20 % est habituellement prévue afin de couvrir les imprévus liés au 
développement technologique, à l’intégration des systèmes, à la cybersécurité ou à l’adaptation 
des besoins des partenaires.  
 
Cette marge permet d’assurer la robustesse du budget, de réduire les risques de dépassement 
de coûts et de garantir la réalisation complète du projet. 
 

Coût détaillé Investissement 
initial estimé 

Coût de développement Serveur + catalogue 900 000 $ 

Coût de l’infrastructure et services infonuagiques (serveurs, 
infonuagique, sécurité) 

95 000 $ 

Frais de l’infrastructure de départ (hébergement)  50 000 $ 

Coût d’implantation et de déploiement : Configuration, test, migration… 150 000 $ 

Coût d’installation et d’intégration 125 000 $ 

Coût d’installation des services professionnels  450 000 $ 

Coût assurance, frais juridique et marketing  47 000 $ 

Sous-total estimé (CAPEX) 1 817 000 $ 

Coûts opérationnels – phase d’implantation (OPEX) 261 658 $ 
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Sous-total estimé (CAPEX + OPEX) 2 078 658 $ 

Contingence (20 %) 415 731 $ 

Total estimé : 2 494 390 $ 

 
Le modèle repose sur des hypothèses prudentes : 

• Taux d’actualisation : 8 % 

• Taux d’inflation : 2 % 

• 20 participants au démarrage, croissance annuelle de 20 % 

• Distribution des membres conforme aux catégories de cotisation de la Sodes 

• Participation financière interne de la Sodes : 20 % des cotisations annuelles 
 
Ces hypothèses permettent de simuler de manière conservatrice les revenus potentiels et 
d’évaluer la rentabilité du projet dans différents scénarios. 
 
Le modèle prévoit une structure de revenus basée sur trois niveaux de participation (Niveaux 1, 
2 et 3), chacun impliquant des coûts variables selon la maturité numérique et technologique des 
organisations.  
 
Trois scénarios de participation (bas, cible, optimiste) ont été simulés : 

• Scénario bas (10 participants) : seuil de rentabilité vers l’année 9 

• Scénario cible (20 participants) : seuil de rentabilité vers l’année 5 

• Scénario optimiste (50 participants) : seuil de rentabilité dès l’année 1 
 
Dans tous les scénarios, le projet démontre sa viabilité financière. Cependant, la vitesse d’atteinte 
du seuil de rentabilité variant selon le rythme d’adoption de l’outil dans l’écosystème maritime et 
intermodal 
 

7. Demande financière 
 
Compte tenu de la nature structurante du projet et de son importance pour le développement 
numérique du secteur maritime et intermodal québécois, un financement public de 3.5 M$ est 
demandé. Celui-ci serait déployé majoritairement durant l’implantation, puis décroîtrait les années 
1 et 2 de la phase d’opérationnalisation. 
 
Ce financement permettra de couvrir : 

• Le développement technologique de l’outil et son architecture sécurisée; 

• Les activités d’intégration et d’interopérabilité avec les systèmes des partenaires; 

• La mise en place du cadre de gouvernance et des règles de partage; 

• Les travaux de mobilisation, d’accompagnement et de formation des partenaires; 

• Le déploiement de pilotes et l’évaluation des bénéfices; 

• Les activités de gestion du changement et de transfert de connaissances; 

• Et les activités de promotion de l’outil à l’international. 
 
Grâce à ce financement public, les retombées attendues seraient 

• Amélioration directe de la fluidité, de la résilience et de la durabilité du corridor maritime 
et intermodal du Saint-Laurent; 

• Mise en œuvre rapide d’une infrastructure numérique essentielle à la compétitivité du 
Québec; 

• Engagement accru des partenaires grâce à un projet soutenu et crédible; 
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• Création d’un modèle unique au Canada en matière de gouvernance collective et de 
neutralité dans le partage de données. 

 
8. Conclusion 

 
Le projet d’échange et de partage de données constitue un levier stratégique majeur pour la 
modernisation du corridor maritime et intermodal québécois. Et sera un allié précieux pour 
accélérer l’accès aux marchés internationaux aux manufacturiers et exportateurs du Québec et 
du Canada.  
 
La force singulière de ce projet est qu’il est neutre, structuré, soutenu par l’industrie et aligné sur 
les priorités des paliers gouvernementaux.  Il est mobilisateur, car porté par l’industrie, et il 
représente une opportunité unique d’accélérer la transformation numérique, d’améliorer la 
performance du secteur et de renforcer la compétitivité internationale du Québec. 
 
À cet effet, l’appui financier du gouvernement du Québec est central pour accélérer le virage 
numérique essentiel au développement économique du Québec et à la compétitivité de son 
secteur maritime et intermodal. 


